La police s'implique de plus en plus dans l'urbanisme des cités sensibles
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Une circulaire prévoit de tenir compte des impératifs sécuritaires « le plus en amont possible »
Le mnistère de l'intérieur intensifie ses interventions sur l'urbanisme des cités sensibles. Une circulaire interministérielle du 6 septembre, que Le Monde s'est procurée, prévoit d'accroître le rôle de la police dans les choix urbanistiques effectués dans les quartiers relevant de la politique de la ville.

L'objectif affiché du gouvernement est de tenir compte des impératifs sécuritaires « le plus en amont possible » des opérations de construction et de rénovation urbaine dans quelque 200 cités difficiles. Le gouvernement voit dans cette logique d'« anticipation des risques », qui suit l'expérience américaine de « prévention situationnelle » imaginée dans les années 1970, « une opportunité » pour diminuer la délinquance et les violences urbaines.

Ce mode d'intervention, défendue dès 1995 par Claude Guéant alors qu'il était directeur général de la police nationale mais rendue effective par une loi et un décret de 2007 (Le Monde du 28 janvier 2008), se traduit de manière très concrète. Alors que l'urbanisme des années 1960 et 1970 est souvent jugé « cauchemardesque » en matière de maintien de l'ordre, les experts en sécurité préconisent ainsi de ne plus construire de toits plats (pour éviter que des émeutiers y stockent des pierres), d'améliorer l'éclairage public (qui joue sur le sentiment d'insécurité), de protéger les commerces par des plots en béton (pour éviter les voitures-béliers), de ne plus construire d'auvents (pour limiter les rassemblements devant les halls) ou d'interdire les coursives (qui compliquent la surveillance).

Dans cette logique, la circulaire du 6 septembre, qui reprend des annonces faites par François Fillon lors d'un comité interministériel de prévention de la délinquance en octobre 2009, demande aux préfets de généraliser les « études de sécurité publique » à l'ensemble des projets en cours de rénovation urbaine. Conduites par des policiers ou des gendarmes spécialisés - ou bien confiées à des prestataires privés -, elles doivent permettre d'établir un diagnostic de la délinquance sur un territoire et de déterminer les zones ou les bâtiments les plus sensibles.

La circulaire recommande de veiller tout particulièrement à la conception des « voies publiques », des « parties communes » des immeubles, des commerces, des établissements scolaires et des transports en commun. « Il s'agit d'une logique de prévention pour utiliser, de manière optimale, les espaces publics », explique l'entourage de la secrétaire d'Etat à la ville, Fadela Amara, une des signataires, du texte avec Brice Hortefeux.

« L'idée est de faire du cas par cas, le plus en amont possible, pour refaire les quartiers de la façon la plus intelligente possible », plaide Pierre Sallenave, directeur général de l'Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU). Ce que le ministère de l'intérieur résume plus brutalement : « Ne pas refaire les erreurs du passé en matière d'architecture. »
Mais le texte va plus loin. Alors que ces préconisations avaient plutôt vocation à rester consultatives, le texte ministériel demande aux préfets de « veiller à la mise en oeuvre des recommandations » formulées dans les études de sécurité. Ce qui signifie que la dimension sécuritaire devient un des critères importants d'évaluation des projets de rénovation urbaine.

Y compris sur le dossier de la vidéosurveillance : alors que son efficacité fait débat parmi les experts, la circulaire prévoit que les préfets défendent la priorité donnée au déploiement de caméras dans les quartiers. L'ANRU est d'ailleurs directement sollicitée pour participer au financement de ces équipements de cette vidéosurveillance.

Les préfets peuvent, en théorie, aller jusqu'à bloquer des permis de construire qui ne tiendraient pas compte de leurs recommandations. Dans la pratique, le ministère de l'intérieur dispose de moyens de pression moins spectaculaires mais très efficaces : l'affectation sélective des effectifs policiers.

Lors de l'annonce, en août, de la création des brigades spécialisées de terrain (BST), qui doivent progressivement remplacer les unités territoriales de quartier (UTEQ) dans les cités sensibles, Brice Hortefeux a en effet indiqué que, pour déterminer la liste des communes bénéficiaires, il prendrait en compte uniquement « les villes ayant joué le jeu du plan national de prévention de la délinquance ». « Je serai particulièrement attentif aux efforts faits par les municipalités en matière de vidéoprotection », a averti le ministre de l'intérieur. Luc Broner
